Ségolène Royal

http://www.parti-socialiste.fr
Ségolène Royal affirme vouloir faire de la France le pays de l’excellence Environnementale.

Lutte contre les gaz à effet de serre :

Energie :
« Anticiper l’épuisement du pétrole en soutenant massivement les énergies renouvelables pour atteindre 20 % de la consommation en 2020, ce qui permettrait de créer 70.000 emplois et de réduire la part du nucléaire. La France ne pourra pas se passer du nucléaire, mais nous devons en premier lieu limiter la place du nucléaire dans la consommation énergétique – il faut bien penser que notre premier devoir consiste dans les économies d’énergies ». (Extrait du discourt du 24 janvier à Montluçon).

Stimuler le développement des solutions renouvelables et décentralisées avec un plan de développement national s’appuyant sur une Communauté Européenne des Energies Renouvelables (organisée sur le modèle de la CECA) pour soutenir les investissements. Ce plan combinera différentes mesures : maintien des tarifs de rachat garantis pour l’électricité produite à partir de solutions renouvelables (solaire, éolien, filière bois…)
Encourager les contributions des agriculteurs à la fourniture d’énergie issue de la biomasse, agro-carburants, biogaz, ou des fermes éoliennes.

Bâtiment :
Généraliser l’isolation et les économies d’énergie dans le logement. 

Dans la totalité du parc immobilier public, conditionner les nouveaux permis de construire à l’adoption d’objectifs HQE (Haute qualité environnementale).

Transport :
Développer les transports collectifs grâce à un prélèvement exceptionnel sur les profits des sociétés pétrolières.

Instaurer la vérité des coûts du transport de marchandises par la route en négociant une éco-redevance pour décourager le transport par camion et transférer le fret vers le rail.
Appliquer le principe pollueur-payeur en organisant la responsabilité des entreprises responsables d’atteintes à l’environnement.


Encourager les éco-industries par une TVA tendant vers zéro.

Agriculture

Promouvoir une agriculture qui assure une alimentation de qualité , respectueuse de l’environnement.

Promouvoir la réorientation de la PAC vers les aides agro-environnementales, et assurer la transparence et une meilleure répartition des aides.
Promouvoir l’idée d’une ‘’PAC mondiale’’ pour organiser les marchés de manière plus équilibrée et donner une vraie chance à l’agriculture des pays en développement.
Arrêter les essais des OGM en plein champ dans l’attente des résultats d’un grand débat public qui définira la politique à mettre en œuvre pour ne pas handicaper les cultures conventionnelles et préserver le développement de l’agriculture biologique. 

Mettre en œuvre un programme national de réduction de l’utilisation des pesticides.

Encourager, par des incitations fiscales, les industries qui s’engageront à éliminer les composés toxiques au-delà des contraintes imposées par le règlement européen REACH.

Institutions

Créer un poste de vice-Premier ministre chargé du développement durable. La compétence du vice-Premier ministre sera élargie à la responsabilité de l’aménagement du territoire. Il aura le pouvoir de commander des études d’impact avant la prise de décision définitive pour toute question ayant un impact en matière de durabilité.

Transformer le Conseil économique et social en Conseil économique, social et environnemental (CESE) en lui intégrant un collège Environnement et en définissant de nouveaux mandats pour que ce Conseil devienne l’instance de contrôle citoyen des politiques publiques de développement durable.

Promouvoir la création d’une Organisation Mondiale de l’Environnement (OME).

Biodiversité
Mise en place d’un réseau écologique national pour préserver la biodiversité et une réforme des politiques d’exploitation forestière et de commercialisation du bois pour réduire l’impact de l’économie sur les écosystèmes lointains.





